
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 7 décembre 1961  
  
N° de pourvoi:  
  
Publié au bulletin 
  

REJET.  
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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
SUR LE MOYEN UNIQUE : ATTENDU QU’IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE 
L’ARRET CONFIRMATIF ATTAQUE QUE, PAR ACTE NOTARIE DU 1ER AOUT 1956, 
DAME RANJAVELO X... Y... A RECONNU DEVOIR “BIEN ET LEGITIMEMENT” A 
RASAMIMANANA LA SOMME DE 370.135 FRANCS ; 
  
  
QU’IL EST FAIT GRIEF A LA COUR D’APPEL D’AVOIR, EN VIOLATION DE L’ARTICLE 
1132 DU CODE CIVIL, REFUSE DE CONSIDERER QUE CET ACTE REPOSAIT SUR 
UNE FAUSSE CAUSE, ET, PARTANT, DEVAIT ETRE ANNULE ; 
  
  
ALORS, SELON LE POURVOI, QU’IL RESSORTAIT DES PROPRES CONSTATATIONS 
DES JUGES DU FOND, QUE LA CAUSE DE LA CONVENTION DU 1ER AOUT 1956 
ETAIT ESSENTIELLEMENT UNE DETTE DU FILS DE LA DEMANDERESSE, QU’AINSI 
LA CAUSE EXPRIMEE DANS L’ACTE ETAIT SIMULEE ET QU’EN CONSEQUENCE IL 
INCOMBAIT A RASAMIMANANA DE PROUVER “LE CONSENTEMENT DE DAME Z... A 
PAYER UNE DETTE DE SON FILS” ; 
  
  
MAIS ATTENDU QUE, PAR ADOPTION DE MOTIFS, L’ARRET ENONCE 
EXACTEMENT, APRES AVOIR RAPPELE LES TERMES DE L’ARTICLE 1132 DU CODE 
CIVIL, QUE LE DEBITEUR D’UNE OBLIGATION, DONT LA CAUSE N’EST PAS 
EXPRIMEE, A LA CHARGE DE PROUVER L’ABSENCE DE CAUSE OU LA FAUSSE 
CAUSE ; 
  
  
QUE LA COUR D’APPEL CONSTATE QUE, DE LA SEULE PRODUCTION, PAR DAME 
Z..., DE QUITTANCES DONT L’UNE PORTE LA MENTION “A VALOIR SUR LA SOMME 
DE 53.637 FRANCS RESTANT DUE”, L’ON NE SAURAIT DEDUIRE LA FAUSSETE DE 
LA CAUSE DE LA CONVENTION DU 1ER AOUT 1956, ET RELEVE QUE, SELON LES 
DECLARATIONS DU DEFENDEUR “LA SOMME DE 370.000 FRANCS REPRESENTE 
LE RESTANT DE CELLE DE 53.000 FRANCS DUE PAR LA DEMANDERESSE, PLUS 



UNE DETTE DE SON FILS, PRISE A SA CHARGE PAR LA DAME Z...” ; 
  
  
QUE, CONTRAIREMENT A LA PRETENTION DU POURVOI L’ARRET NE RETIENT 
PAS QUE L’ACTE EXPRIME UNE CAUSE RECONNUE SIMULEE, MAIS QUE LA 
CAUSE DE L’OBLIGATION N’EST PAS EXPRIMEE ; 
  
  
D’OU IL SUIT QU’EN N’EXIGEANT PAS DE RASAMIMANANA LA PREUVE DU 
CONSENTEMENT DE DAME Z... A PAYER UNE DETTE DE SON FILS, LA COUR 
D’APPEL, LOIN DE VIOLER L’ARTICLE 1132 DU CODE CIVIL, EN A FAIT, AU 
CONTRAIRE, UNE JUSTE APPLICATION ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L’ARRET RENDU LE 18 
JUIN 1958 PAR LA COUR D’APPEL DE MADAGASCAR. NO 59-12.278. DAME Z... C/ 
RASAMIMANANA. PRESIDENT : M. DAMOUR. - RAPPORTEUR : M. DE MONTERA. - 
AVOCAT GENERAL : M. ROCCA. - AVOCAT : M. RYZIGER. DANS LE MEME SENS : 12 
JANVIER 1959, BULL. 1959, III, NO 18, P. 14 ET L’ARRET CITE. 
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D’EXISTENCE DE LA CAUSE - PREUVE CONTRAIRE LE DEBITEUR D’UNE 
OBLIGATION DONT LA CAUSE N’EST PAS EXPRIMEE A LA CHARGE DE PROUVER 
L’ABSENCE DE CAUSE OU LA FAUSSE CAUSE. UNE COUR D’APPEL NE RETIENT 
NULLEMENT QU’UNE RECONNAISSANCE DE DETTE EXPRIME UNE CAUSE 
RECONNUE SIMULEE, EN RELEVANT QUE D’APRES LES DECLARATIONS DU 
CREANCIER UNE PARTIE DE LA SOMME RECLAMEE CORRESPONDANT A UNE 
DETTE DU FILS DE LA DEBITRICE, QUE CELLE-CI A PRISE EN CHARGE, ET EN 
CONSTATANT QU’ON NE SAURAIT DEDUIRE LA FAUSSETE DE LA CAUSE DE LA 
CONVENTION DES QUITTANCES PRODUITES. ELLE CONSIDERE SEULEMENT QUE 
LA CAUSE DE L’OBLIGATION N’EST PAS EXPRIMEE ET ELLE FAIT UNE EXACTE 
APPLICATION DE L’ARTICLE 1132 DU CODE CIVIL EN N’EXIGEANT PAS DU 
CREANCIER LA PREUVE DU CONSENTEMENT DE LA DEBITRICE A PAYER UNE 
DETTE DE SON FILS.  
  
  
  
  
 


